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  Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




         




        En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




         




        Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




        • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




        • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




        • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




        • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




         




        Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




         




        Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




         




        Pour découvrir l’univers de Studyrama :




        Le site référent de l’orientation : studyrama.com




        L’agenda de nos 160 salons : 




        studyrama.com/salons




        Nos conseillers d’orientation dans toute la France : 




        tonavenir.net




        Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




         




        Pour nous contacter : info@studyrama.com







    Un grand merci à Marianne Estève, sans qui cet ouvrage n’aurait pu se faire, à Laurence Brunel et Benjamin Dias Pereira, pour leur confiance, leur accompagnement et leur aide, et à ma sœur, pour son indéfectible soutien.




    Sans le travail de relecture, très scrupuleux, de Morgan Reynaud, ce texte n’aurait pas pu aboutir. Qu’il en soit très largement remercié.




    Mes amis et ma famille sont aussi largement remerciés.




Sommaire




 INTRODUCTION






  LISTE DES SIGLES ET ACRONYMES






  PARTIE I
 Connaître l’environnement professionnel




 1Les institutions (État, collectivités territoriales et Europe)




  1. Questions 1 à 13






  2. Réponses 1 à 13








  2Présentation de l’administration française




  1. Questions 14 à 27






  2. Réponses 14 à 27








  3Appréhender les notions administratives




  1. Questions 28 à 33






  2. Réponses 28 à 33










  PARTIE II
 Devenir agent public




  1L’intégration dans la fonction publique




  1. Questions 34 à 48






  2. Réponses 34 à 48








  2Les concours




  1. Questions 49 à 54






  2. Réponses 49 à 54








  3Le recrutement




  1. Questions 55 à 66






  2. Réponses 55 à 66








  4La carrière




  1. Questions 67 à 74






  2. Réponses 67 à 74








  5La représentation syndicale




  1. Questions 75 à 77






  2. Réponses 75 à 77








  6Le lanceur d’alerte




  1. Questions 78 à 81






  2. Réponses 78 à 81










  PARTIE III
 Les droits, les obligations et la déontologie dans la fonction publique




  1Les droits et les obligations




  1. Questions 82 à 108






  2. Réponses 82 à 108








  2La déontologie et l’éthique de l’agent public




  1. Questions 109 à 113






  2. Réponses 109 à 113










  PARTIE IV
 Comprendre les concepts clés




  1La laïcité




  1. Questions 114 à 120






  2. Réponses 114 à 120








  2Le harcèlement




  1. Questions 121 à 126






  2. Réponses 121 à 126








  3La discrimination




  1. Questions 127 à 134






  2. Réponses 127 à 134








  4L’agent public, Internet et les réseaux sociaux




  1. Questions 135 à 141






  2. Réponses 135 à 141








  5La diffamation




  1. Questions 142 à 144






  2. Réponses 142 à 144








  6Le droit pénal et les agents publics




  1. Questions 145 à 149






  2. Réponses 145 à 149










  PARTIE V
 Motivation du candidat et mises en situation




  1Méthode et motivation du candidat




  1. Questions 150 à 184






  2. Réponses 150 à 184








  2Mises en situation




1. Questions 185 à 200




 2. Réponses








  ANNEXES




  1.Principaux textes de droit positif applicables à la fonction publique et à l’administration française






  2.Chiffres clés et tableau de répartition des compétences des collectivités territoriales






  3.Les agents publics






  4.Les élus nationaux et locaux




    Introduction




    Intégrer la fonction publique, ou progresser au sein de celle-ci, est synonyme d’épreuves à passer, épreuves écrites puis orales, qui se déroulent devant un jury. La réussite de celles-ci permet de devenir agent titulaire, c’est-à-dire fonctionnaire. Pour être embauché en qualité d’agent contractuel de la fonction publique, il faut également passer un oral de recrutement. Dans l’un et l’autre cas, il y a donc toujours une épreuve orale.




    Source d’angoisse, ou tout au moins de fortes appréhensions pour tous les candidats, cette épreuve orale nécessite a minima de bien maîtriser les réponses aux diverses questions qui peuvent être posées. Aussi cet ouvrage a-t-il été conçu pour présenter une sélection de questions généralement posées lors de l’oral, et offrir des réponses claires et faciles à mémoriser, en vue de préparer au mieux cette épreuve.




    Le jury et les agents recruteurs attendent du candidat, selon le grade ou l’emploi visé, un champ de connaissances liées à la fonction publique et aux administrations de plus en plus important, ainsi qu’une posture « morale » en lien avec la déontologie et l’actualité de la fonction publique : quelle carrière s’offre à eux ? Qu’est-ce que le statut de la fonction publique ? Quels sont les droits et obligations qui en découlent ? Qu’est-ce que le Code général de la fonction publique ? Une connaissance synthétique de l’administration et de ses principales caractéristiques est également requise. Les candidats doivent être précis tout en gardant une hauteur de vue. L’exercice n’est pas facile et demande méthode et savoir.




    À tout ceci s’ajoute une bonne appréhension des nouvelles dispositions concernant la laïcité, la déontologie, le harcèlement ou encore la représentation syndicale des agents publics.




    De nos jours, le jury (le recruteur) demande au candidat non seulement de parler de son parcours et de sa motivation pour se présenter devant lui, mais aussi de faire preuve d’une démarche éclairée : qui est son futur employeur ? De quoi se soucie-t-il ? Comment la vie d’un agent public s’organise-t-elle, qu’il soit titulaire ou agent contractuel ?




    Tout ce contenu, compris et travaillé, confère, à coup sûr, au candidat, les meilleures chances de réussir son oral.




    C’est là l’objet de cet ouvrage : offrir une méthode et des réponses claires, synthétiques et actualisées aux questions qui peuvent être posées à l’oral des concours et lors des recrutements dans la fonction publique.




    L’auteur




  

    Liste des sigles et acronymes




    AAIAutorité administrative indépendante




    AAUActe administratif unilatéral




    APAAllocation personnalisée d’autonomie




    APIAutorité publique indépendante




    ARSAgence régionale de santé




    ASEAide sociale à l’enfance




    AssAssemblée




    BOAMPBulletin officiel des annonces des marchés publics




    C. pén.Code pénal




    CAACour administrative d’appel




    CADA Commission d’accès aux documents administratifs




    CAOCommission d’appel d’offres




    CAPCommission administrative paritaire




    CCASCentre communal d’action sociale




    CCPCommission consultative paritaire




    CDDContrat à durée déterminée




    CDFPCommission de déontologie de la fonction publique




    CDIContrat à durée indéterminée




    CEConseil d’État




    CEACommissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives




    CEDHCour européenne des droits de l’homme




    CESDHConvention européenne de sauvegarde des droits de l’homme




    CESEConseil économique, social et environnemental




    CESERConseil économique, social et environnemental régional




    CFDTConfédération française démocratique du travail




    CFTCConfédération française des travailleurs chrétiens




    CGCConfédération générale des cadres




    CGCTCode général des collectivités territoriales




    CGTConfédération générale du travail




    CGUConditions générales d’utilisation




    CHSCTComité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail




    CIAComplément indemnitaire annuel




    CJUECour de justice de l’Union européenne




    CNESERConseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche




    CNFPTCentre national de la fonction publique du travail




    CRDSContribution pour le remboursement de la dette sociale




    CRPACode des relations entre le public et l’administration




    CSA Comité social d’administration




    CSE Comité social d’établissement




    CSFPEConseil supérieur de la fonction publique de l’État




    CST Comité social territorial




    CTComité technique




    DGAFPDirection générale de l’administration et de la fonction publique




    DGCCRFDirection générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes




    DGSDirecteur général des services




    EHESPÉcole des hautes études en santé publique




    ENAÉcole nationale d’administration




    ENMÉcole nationale de la magistrature




    EPÉtablissement public




    EPAÉtablissement public administratif




    EPCIÉtablissement public de coopération intercommunale




    EPICÉtablissement public à caractère industriel et commercial




    EQTPÉquivalent temps plein




    FAPPFédération autonome de la fonction publique




    FGAFFonds général autonome des fonctionnaires




    FOForce ouvrière




    FSSCTFormation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail




    FSUFédération syndicale unitaire




    GPECGestion prévisionnelle des emplois et des compétences




    HALDEHaute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité




    HATVPHaute Autorité pour la transparence de la vie publique




    HLMHabitation à loyer modéré




    IATIndemnité d’administration et de technicité




    IB Indice brut




    IEMPIndemnité d’exercice des préfectures




    IFRIndemnité forfaitaire de risque




    IFSEIndemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise




    IFTSIndemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires




    IMIndice majoré




    INETInstitut national des études territoriales




    INSEEInstitut national de la statistique et des études économiques




    INSPInstitut national du service public




    JOJournal officiel




    LDGLignes directrices de gestion




    LRARLettre recommandée avec accusée de réception




    MAPAMarché à procédure adaptée




    MAPTAMModernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014)




    NBINouvelle bonification indemnitaire




    NOTReNouvelle organisation territoriale de la République (loi n° 2015-991 du 7 août 2015)




    OCDEOrganisation de coopération et de développement économique




    PFRPrime de fonctions et de résultats




    PMAProcréation médicalement assistée




    PMEPetites et moyennes entreprises




    PMIProtection maternelle et infantile




    QCMQuestionnaire à choix multiples




    REPRecours pour excès de pouvoir




    Rép. min.Réponse ministérielle




    RGPDRèglement général sur la protection des données




    RHRessources humaines




    RIFSEEPRégime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel




    RSARevenu de solidarité active




    SIVOMSyndicat intercommunal à vocation multiple




    SIVUSyndicat intercommunal à vocation unique




    SMACLSociété mutuelle d’assurance des collectivités locales




    SPAService public administratif




    SPICService public industriel et commercial




    TAAFTerres australes et antarctiques françaises




    TEOMTaxe d’enlèvement des ordures ménagères




    TFUETraité de fonctionnement de l’Union européenne




    TICPETaxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques




    TUETraité de l’Union européenne




    TVATaxe sur la valeur ajoutée




    UNSAUnion nationale des syndicats autonomes
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    Connaître l’environnement professionnel
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    3Appréhender les notions administratives







  

    
1Les institutions (État, collectivités territoriales et Europe)





    
1.Questions 1 à 13








    1.Que signifie : « La France est un État centralisé » ?




    2.Quelle est la différence entre décentralisation et déconcentration ?




    3.Quelle Constitution est actuellement en vigueur ?




    4.Quelles sont les missions et la durée du mandat du président de la République et pourquoi ne gouverne-t-il pas ?




    5De quoi le Parlement est-il composé et comment devient-on parlementaire ?




    6.Qu’est-ce qu’une préfecture ?




    7.Comment une commune, un département et une région sont-ils organisés ?




    8.Qu’est-ce qu’un EPCI ?




    9.Quels sont les collectivités d’outre-mer et autres territoires métropolitains ou non métropolitains ?




    10.Qu’est-ce qu’une ARS ?




    11.Quelle est la différence entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ?




    12.Combien de pays sont membres de l’Union européenne et quelles sont les principales institutions de l’Union européenne ?




    13.Qui est président de l’Union européenne ?







    
2.Réponses 1 à 13




    1.Que signifie : « La France est un État centralisé » ?




    La centralisation est la capacité de l’État à se rassembler en une administration et un système judiciaire unique et centralisé. Cette administration centrale est représentée par la figure du Premier ministre ainsi que par celle du gouvernement.




    Leurs administrations, c’est-à-dire leurs services, sont toutes placées au même niveau, à Paris, et pilotent toutes leurs actions. La France est majoritairement un État centralisé où tout est géré par un seul centre de pouvoir, en l’occurrence les ministères.




    2.Quelle est la différence entre décentralisation et déconcentration ?




    L’article 1er de la Constitution dispose que « la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale […] son organisation est décentralisée ». La décentralisation correspond au transfert de la compétence « administrative » du gouvernement vers des autorités locales qui disposent d’une relative indépendance. On relève deux formes de décentralisation :




    •la décentralisation territoriale, qui est propre aux collectivités territoriales que sont les régions, les départements et les communes. Ces dernières sont composées d’instances élues (le conseil municipal, le conseil départemental ou le conseil régional). C’est l’article 72 de la Constitution qui précise de manière très explicite que « les collectivités s’administrent librement par des conseils élus ». Le corollaire à cette « liberté » est la personnalité juridique qui les caractérise de même que leurs compétences propres (les départements disposent notamment de la compétence sociale, alors que la région a la main sur l’emploi et le transport, et que la commune dispose d’une compétence générale qui peut porter sur une multitude de matières). Ces collectivités peuvent passer des contrats et sont responsables. Par ailleurs, elles lèvent l’impôt (c’est-à-dire qu’elles votent les taux applicables et perçoivent ces derniers) et disposent d’un budget annuel ;




    •la décentralisation technique, qui repose entre les mains d’établissements publics. Leur spécialité limite l’étendue de leurs pouvoirs. Les hôpitaux comme les universités en sont de parfaits exemples. L’un et l’autre sont constitués d’instances élues et n’interviennent qu’en rapport avec leur propre compétence : le soin médical pour l’un, l’enseignement et la recherche pour l’autre.




    La déconcentration, selon le professeur de droit, Jean Rivero, est la décision prise « au nom de l’État par un de ses agents ; il y a seulement substitution d’un agent local (par exemple le préfet) au chef de la hiérarchie (normalement le ministre) ». Elle est donc sur le territoire, mais dépend toujours de l’autorité centrale (le ministre) : le préfet, le recteur ou le directeur de l’ARS (agence régionale de santé) en sont les principaux acteurs. Les directions départementales et régionales déconcentrées animent celle-ci.




    Quand on évoque la différence entre décentralisation et déconcentration, on part d’une première définition de ces dernières avant d’évoquer ce qui les sépare : dans l’appareil décentralisé, la décision est prise localement par une autorité élue et responsable, alors que dans l’appareil déconcentré, la décision est prise localement par une autorité dépendant exclusivement du pouvoir central, faisant reposer la responsabilité sur les ministres.




    3.Quelle Constitution est actuellement en vigueur ?




    C’est la Constitution du 4 octobre 1958, de la Ve République, qui est actuellement en vigueur. C’est le quinzième texte constitutionnel depuis la Révolution.




    Depuis 1958, la Constitution a été modifiée 25 fois. La dernière modification est intervenue le 4 mars 2024 et concerne l’inscription du droit à l’interruption volontaire de grossesse à l’article 34 de la Constitution (« La loi détermine les conditions dans lesquelles s’exerce la liberté garantie à la femme d’avoir recours à une interruption volontaire de grossesse »).




    On peut ajouter que le régime politique qui est instauré, qui perdure et montre son efficacité, est semi-présidentiel, puisqu’il confère au président de la République un grand pouvoir, suffisant pour permettre d’assurer une stabilité aux institutions. Le pouvoir du Parlement est limité, et le président peut dissoudre sa principale chambre, l’Assemblée nationale.








    À noter


    Ces traits distinctifs en font une Constitution qui a dépassé les 60 ans. Cela n’en fait pas pour autant la plus longue, puisque celle de la IIIe République a vécu près de 70 années.







    4.Quelles sont les missions et la durée du mandat du président de la République et pourquoi ne gouverne-t-il pas ?




    Selon la Constitution française, du 4 octobre 1958, « le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités » (article 5).




    Le président de la République est élu au suffrage universel direct (depuis la réforme constitutionnelle de 1962, mise en œuvre en 1965) pour une durée de cinq années (depuis la réforme constitutionnelle de 2000, mise en œuvre en 2002) et un nombre de mandats limités à deux (depuis la réforme constitutionnelle de 2008).




    Il dispose de deux catégories de prérogatives.




    Prérogatives propres :




    •il nomme le Premier ministre et met fin à ses fonctions ;




    •il peut décider de prendre la parole devant le Parlement réuni en Congrès ;




    •il peut soumettre au référendum certains projets de loi, relatifs à l’organisation des pouvoirs publics, à des réformes relatives à la politique économique, sociale ou environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent ;




    •il peut, après consultation du Premier ministre et des présidents des assemblées, prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale ;




    •lorsque les institutions de la République, l’indépendance de la nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses engagements internationaux sont menacées d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, il prend les mesures exigées par ces circonstances (article 16 de la Constitution) ;




    •il peut saisir le Conseil constitutionnel d’une loi ou d’un traité et nomme un tiers de ses membres. Le pouvoir de nomination du président de la République s’exerce après avis public de la commission permanente compétente de chaque assemblée. Lorsque l’addition des votes négatifs au sein de chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions, la nomination ne peut intervenir.




    Prérogatives partagées (avec le Premier ministre ou un ministre) :




    •sur proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du gouvernement ;




    •il préside le Conseil des ministres ;




    •il promulgue les lois dans les 15 jours qui suivent la transmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée et peut, avant l’expiration de ce délai, demander au Parlement une nouvelle délibération de la loi ou de certains de ses articles ;




    •il signe les ordonnances et les décrets délibérés en Conseil des ministres et nomme aux emplois civils et militaires de l’État ;




    •il est le chef des armées.




    En nommant le Premier ministre, il assigne à celui-ci la fonction de gouverner, ce qui ne l’empêche pas d’intervenir dans les affaires et de convoquer les ministres.






    À noter




    Sur le plan organique, le pays est dirigé par le président de la République et le gouvernement (bien que légalement, ce soit le Premier ministre qui dirige l’action du gouvernement et des administrations) sous le contrôle du Parlement et du Conseil constitutionnel.







    5.De quoi le Parlement est-il composé et comment devient-on parlementaire ?




    Le Parlement est composé de deux chambres, l’Assemblée nationale et le Sénat.




    L’Assemblée nationale, qui siège dans le centre de Paris, au palais Bourbon, est composée de 577 députés et a pour fonctions de représenter le peuple français, légiférer et contrôler l’action du gouvernement. Ses membres sont élus pour cinq ans, au suffrage universel direct, sans limite de renouvellement. Peuvent être élus à ce poste tous les Français des deux sexes, âgés d’au moins 18 ans, jouissant de leurs droits civiques et ne relevant pas d’un des cas d’inéligibilités personnelles ou professionnelles fixés par la loi.




    Le Sénat siège également dans le centre de Paris, au palais du Luxembourg. Il est composé de 348 sénateurs et a pour fonctions de voter la loi, contrôler l’action du gouvernement et évaluer les politiques publiques. Ses membres sont, depuis une loi de 2003, élus pour six ans selon un principe qui impose que les sièges soient renouvelables par moitié tous les trois ans, les sénateurs étant ainsi répartis en deux séries. Âgés d’au moins 24 ans, les sénateurs sont élus dans chaque département par un collège électoral composé des députés, sénateurs, conseillers régionaux de la section départementale correspondant au département (selon les cas : conseillers de l’assemblée de Corse, conseillers à l’assemblée de Guyane, conseillers à l’assemblée de Martinique), conseillers départementaux et des délégués des conseils municipaux ou des suppléants de ces délégués qui à eux seuls représentent 95 % du collège électoral (soit 72 000 électeurs actuellement).




    Ces deux chambres sont inégalitaires, la première, l’Assemblée nationale, disposant de prérogatives supérieures à la seconde, le Sénat. En effet, les pouvoirs spécifiques de l’Assemblée nationale sont les suivants :




    •elle peut mettre seule en cause la responsabilité du gouvernement ;




    •en cas de désaccord sur un texte législatif, elle peut avoir le dernier mot ;




    •sur les seuls textes relatifs à la loi de finances et le financement de la Sécurité sociale, elle est prépondérante ;




    •elle dispose d’une hégémonie politique et médiatique considérable.




    6.Qu’est-ce qu’une préfecture ?




    La préfecture est le siège du préfet dans le département. Créée par Napoléon dans une vision surtout liée au maintien de l’ordre, elle a à présent pour fonction de mettre en place la politique du gouvernement, et donc de tous les ministres, dans les territoires.




    Les préfectures de région ont été créées en 2010. Elles disposent d’une autorité sur les préfets de département, et ces derniers sur les sous-préfets (sauf en matière de maintien de l’ordre public et de droit des étrangers). On compte 12 préfectures de région et 101 préfectures de département (96 préfectures de département en métropole, et 5 outre-mer).




    Chaque préfecture exerce les six missions suivantes :




    •la représentation de l’État et la communication des pouvoirs publics sur le département ;




    •la sécurité des personnes et des biens : le préfet assure la sécurité et le maintien de l’ordre public, au regard notamment des pouvoirs des maires des communes présentes sur son département. À cet égard, il peut coordonner des interventions de secours ou assurer, au nom de l’État, des missions en lien avec les communes et l’État ;




    •le service au public et la délivrance des titres d’identité et de séjour des étrangers.




    Elles veillent également, avec les maires, au bon déroulement des élections sur le département ;




    •elles assurent le respect de la légalité et de l’État de droit en contrôlant la légalité des actes administratifs des collectivités territoriales de leur département (communes, établissements publics locaux, EPCI, département) ;




    •elles assurent l’intégration sociale et la lutte contre les exclusions de tous ordres ;




    •elles veillent à la présence de l’administration sur les territoires du département et au développement économique.








    À noter


    Le rôle du préfet a beaucoup évolué ces dernières années. Il est devenu, à présent, un partenaire des collectivités. Il peut, par arrêté motivé, déroger, dans certaines matières, aux normes réglementaires nationales pour favoriser des projets publics ou privés. C’est ainsi qu’il apparaît à présent comme l’interlocuteur représentant l’État au plan local.









    7.Comment une commune, un département et une région sont-ils organisés ?




    La commune




    Chaque commune française (au 1er janvier 2023, il en existe 34 945 – 34 816 en métropole et 129 dans les DOM) est composée d’un conseil municipal, qui délibère sur tous les points de la commune (budget, liste des emplois municipaux, services communaux). C’est l’organe de discussion de cette collectivité territoriale. À la tête du conseil municipal, et élu par celui-ci parmi ses membres, on trouve le maire. Il a pour principale mission d’exécuter les délibérations du conseil municipal. Il dispose de compétences propres et de compétences qu’il tire du conseil municipal :




    •compétences propres : sous forme d’arrêtés, il intervient pour délivrer les permis de construire, gérer le personnel communal et assurer la police municipale ;




    •compétences partagées : le conseil municipal lui attribue un certain nombre de matières listées par le Code général des collectivités territoriales pour fluidifier l’activité de la commune. On parle alors de décisions du maire. Il s’agit d’une délégation de pouvoir, qui concerne les marchés publics, la défense de la commune devant les tribunaux, les dons et legs, etc. ;




    Le maire est également représentant de l’État et, à ce titre, lui seul dispose de pouvoirs exorbitants. Il est :




    •officier d’état civil (il procède aux mariages) ;




    •officier de police judiciaire (il gère les contraventions et les plaintes) ;




    •organisateur des élections politiques locales, nationales et européennes, comme des référendums nationaux, sur son territoire.




    Justifiant de ces deux qualités (élu et représentant de l’État), on dit du maire qu’il endosse un « dédoublement fonctionnel ».




    Le maire est élu pour six années et rééligible sans limites.




    Les membres du conseil municipal doivent être domiciliés, lors de leur élection, sur la commune d’élection (ils doivent en être électeurs pour être plus précis). Leur nombre est fonction du nombre d’habitants. Les conseils municipaux comprennent de 7 à 69 conseillers municipaux.




     




    Le département




    Le département, créé lors de la Révolution française, est composé :




    •d’un conseil départemental élu au suffrage universel direct ;




    •d’un président du conseil départemental élu par et parmi ses membres, qui a pour mission d’exécuter les décisions du conseil. Il peut bénéficier d’une délégation de pouvoir du conseil départemental et déléguer sa signature à ses vice-présidents et ses agents publics ;




    •d’une commission permanente, émanation proportionnelle du conseil départemental, qui exerce les attributions du conseil, à l’exception du budget et de l’arrêté des comptes ;




    •d’un bureau du conseil départemental, composé du président et des membres de la commission permanente habilités.




    Il existe à présent 101 départements (Mayotte étant le dernier créé) : 96 en France métropolitaine et 5 en outre-mer. Régulièrement critiqué, le département dispose d’une place significative dans l’environnement territorial. Les départements ont, depuis plusieurs décennies, des compétences en matière :




    •d’action sociale, vocation prioritaire du département (revenu de solidarité active, RSA ; allocation personnalisée d’autonomie, APA ; gestion des services de protection maternelle et infantile, PMI ; aide aux personnes handicapées, ASE, etc.) ; il est à noter que certaines de ces compétences, comme le RSA, peuvent être confiées de manière expérimentale aux services de l’État dans le département (comme le prévoyait la loi de finances pour 2022 ainsi que la loi 3DS) ;




    •de grands équipements et de voirie (gestion des routes départementales, ports, aérodromes) ;




    •d’enseignement (gestion des collèges) ;




    •d’aménagement rural (remembrement).




     




    La région




    La région, créée en 1982 (bien que dans les faits, elle soit apparue progressivement en 1955 et 1972), est composée :




    •d’un conseil régional élu au suffrage universel direct ;




    •d’un président du conseil régional, élu par et parmi ses membres, qui a pour mission d’exécuter les décisions du conseil. Il peut bénéficier d’une délégation de pouvoir du conseil régional et déléguer sa signature à ses vice-présidents et ses agents publics ;




    •d’une commission permanente, émanation proportionnelle du conseil régional, qui exerce les attributions du conseil, à l’exception du budget et de l’arrêté des comptes ;




    •d’un bureau du conseil régional, composé du président et des membres de la commission permanente habilités ;




    •d’un organe consultatif, le conseil économique, social et environnemental régional (CESER).




    À l’origine, les compétences de la région étaient surtout centrées sur le développement et l’aménagement du territoire. Depuis la loi NOTRe de 2015, ses compétences sont les suivantes :




    •l’aménagement et le développement du territoire ;




    •la gestion des lycées ;




    •le climat, la qualité de l’air et l’énergie ;




    •les modes de transports ;




    •le soutien à l’enseignement supérieur et la recherche.




     




    Depuis le 1er janvier 2016, le nombre de régions, initialement fixé à 21, a été réduit à 13 en métropole (la Corse, qui est une collectivité territoriale unique, exerce les compétences d’une région) et 5 en outre-Mer (trois d’entre elles sont également des collectivités territoriales uniques : Mayotte, la Guyane et la Martinique), soit un total de 18 régions.




    Les conseils régionaux comprennent de 77 à 209 membres élus, selon leur population.




    8.Qu’est-ce qu’un EPCI ?




    Un EPCI est un établissement public de coopération intercommunale (cf. annexe 2 pour des éléments statistiques). On en relève deux catégories :




    •un EPCI sans fiscalité propre (SIVOM/SIVU/Pôle métropolitain) obtient ses recettes de la contribution des communes membres ;




    •un EPCI à fiscalité propre (communauté de communes/communauté d’agglomérations/communauté urbaine/métropole) voit ses recettes provenir des impôts directs (taxe foncière et contribution économique européenne).




    Il s’agit toujours d’un regroupement de communes, par matière, c’est-à-dire par compétence. Ils ont été considérablement développés depuis la fin du xxe siècle et répondent à deux objectifs très différents :




    •la gestion commune de certains services publics locaux ou la réalisation d’équipements locaux, de manière à mieux répartir les coûts et à profiter d’économies d’échelle. Dans ce cas, les communes recherchent une forme de coopération intercommunale relativement souple ou « associative » ;




    •la conduite collective de projets de développement local. En faisant ce choix, les communes optent pour une forme de coopération plus intégrée ou « fédérative ».




    L’intercommunalité répond à plusieurs objectifs :




    •organiser de manière rationnelle les territoires communaux ;




    •lutter contre l’émiettement communal ;




    •favoriser le développement économique local et la politique d’aménagement du territoire.




    Pour rationaliser l’intercommunalité, la loi de 2010 prévoit l’établissement dans chaque département d’un schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI), au sein duquel on trouve, selon les dispositions prévues par l’article L. 5210-1-1 du Code général des collectivités territoriales :




    •les syndicats de communes (créés par la loi du 22 mars 1890) : SIVOM/SIVU ;




    •les communautés de communes (créées par la loi du 6 février 1992) : 15 000 habitants minimum, d’un seul tenant, autour d’un espace de solidarité, avec cinq compétences obligatoires (aménagement, développement économique, milieux aquatiques, aires d’accueil des gens du voyage et traitement des déchets) et trois parmi neuf compétences ;




    •les communautés urbaines (créées par la loi du 31 décembre 1966) : 250 000 habitants, d’un seul tenant (elles précédent les métropoles). Elles ont des compétences obligatoires (aménagement, habitat, politique de la ville, environnement, cadre de vie et services d’intérêt collectif) ;




    •les communautés d’agglomération (créées par la loi du 12 juillet 1999) : 50 000 habitants autour d’une ou plusieurs communes de 15 000 habitants. Elles ont des compétences obligatoires (aménagement, développement économique, habitat, politique de la ville) et trois optionnelles (parmi voirie, assainissement, eau, cadre de vie, culture et sports, action sociale). D’autres compétences peuvent être transférées ;




    •les syndicats d’agglomération nouvelle (créés par la loi du 13 juillet 1983) ;




    •les métropoles (créées par la loi du 16 décembre 2010 et modifiées par la loi du 27 janvier 2014).




    Le mécanisme de fonctionnement des EPCI est très proche de celui des collectivités territoriales : ils comprennent un organe délibérant (comité syndical, conseil communautaire, conseil d’administration ou conseil métropolitain) et un organe exécutif (un président).




    9.Quels sont les collectivités d’outre-mer et autres territoires métropolitains ou non métropolitains ?




    Selon les articles 72 et suivants de la Constitution, on relève les collectivités d’outre-mer suivantes :




    •Saint-Pierre-et-Miquelon




    •les îles Wallis-et-Futuna ;




    •la Polynésie française ;




    •Saint-Barthélemy ;




    •Saint-Martin.




    On y trouve aussi trois départements d’outre-mer :




    •la Guadeloupe ;




    •la Réunion ;




    •Mayotte.




     




    Sont également présentes deux collectivités uniques :




    •la Guyane ;




    •la Martinique.




    Sont également présents des territoires non métropolitains :




    •les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF), qui comprennent l’archipel de Crozet, celui des Kerguelen, les îles Saint-Paul et Amsterdam, la terre Adélie et les îles Éparses (Bassas da India, Europa, Juan de Nova, îles Glorieuses et Tromelin) ;




    •la Nouvelle-Calédonie.




    La Corse, quant à elle, est une « collectivité territoriale de Corse », qui bénéficie d’un statut tout à fait original, remplaçant les deux départements (Corse-du-Sud et Haute-Corse) et l’ancienne collectivité.




    10.Qu’est-ce qu’une ARS ?




    Les agences régionales de santé (ARS) sont des établissements publics administratifs déconcentrés du ministère de la Santé, qui assurent l’organisation et la santé au nom de l’État sur le territoire régional.




    C’est la loi du 21 juillet 2009 qui les crée et les oblige à regrouper sept directions autrefois éparses sur le territoire. Sécurité, prévention et organisation sont les maîtres mots des ARS. Placées sous l’autorité du ministre de la Santé, elles sont assistées par différentes institutions et ont des délégations départementales afin d’œuvrer sur tous les territoires. Elles sont dirigées par un directeur général, en qualité d’exécutif, et un conseil de surveillance, en qualité de « législatif ». Le premier est ordonnateur et représente l’établissement, le second, qui comprend 24 membres, approuve le budget et « émet un avis sur le plan stratégique régional et sur le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens » de l’établissement.




    Leurs moyens financiers proviennent, d’une part, de subventions d’État, d’autre part des contributions de l’assurance maladie, et enfin de ressources provenant des collectivités territoriales et des établissements publics avec lesquelles elles conventionnent. Les ARS mettent en œuvre la politique de santé publique sur le territoire à travers plusieurs actions :




    •contrôle des règles d’hygiène ;




    •inspections sanitaires ;




    •formation des professionnels de santé ;




    •contrôle des actes médicaux ;




    •autorisation de création d’établissements de santé ;




    •vérification de la qualité des eaux, des habitats (notamment indignes), de l’air et des nuisances diverses.




    Très critiquées dès leur création du fait de leur périmètre d’action et de leur structure bureaucratique, après plus de dix années de mise en pratique, les 17 ARS présentes sur le territoire métropolitain et d’outre-mer sont bien implantées. Les crises sanitaires traversées depuis mars 2020 ont démontré la nécessité de les conforter et d’en modifier la gouvernance. C’est ce que fait, d’ailleurs, l’article 119 de la loi 3DS (cf. annexe 1) qui transforme le conseil de surveillance des agences régionales de santé (ARS) en un conseil d’administration composé d’un président, le préfet de région, et de quatre vice-présidents, dont trois représentent les collectivités territoriales. La même loi accroît, également, au profit de l’organe de décision des ARS, leurs compétences pour leur assurer un rôle plus stratégique.




    11.Quelle est la différence entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ?




    Bien qu’ils partagent des valeurs communes, liées à la liberté, aux droits individuels et à la démocratie, l’Union européenne et le Conseil de l’Europe diffèrent sur de nombreux points.




    L’Union européenne est avant tout centrée sur la sécurité, l’économie et les institutions de représentation des citoyens européens de 27 pays, alors que le Conseil de l’Europe assure le respect des droits de l’homme pour les citoyens de 47 pays.




    Deux juges différents relèvent de ces instances :




    •la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) est saisie essentiellement par les 27 États et les institutions de l’Union ;




    •la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) est saisie, presque exclusivement, par les citoyens et justiciables des 47 États.




    Il est d’ailleurs à noter que tous les États membres de l’Union européenne ont adhéré à la CEDH. Depuis 1987, l’UE essaie d’y adhérer (sans y parvenir en raison de contraintes juridiques).




    12.Combien de pays sont membres de l’Union européenne et quelles sont les principales institutions de l’Union européenne ?




    L’Union européenne compte 27 États membres depuis le départ du Royaume-Uni le 1er février 2020.




    Il s’agit des pays suivants : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lituanie, la Lettonie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède et la Tchéquie.




    L’Europe s’est construite par strates et à-coups et est à présent composée de plusieurs institutions :




    •le Parlement : il comprend 705 députés élus pour cinq années au suffrage universel direct. Il a des compétences législatives, budgétaires et de contrôle de l’exécutif européen ;




    •la Commission européenne : elle comprend un membre par pays adhérent, soit 27 commissaires, et dispose d’une administration de plusieurs milliers de fonctionnaires. C’est l’organe exécutif et, à ce titre, elle est responsable devant le Parlement européen. Elle a également pour mission d’assurer la légalité européenne ;




    •le Conseil européen est l’organe politique de l’Union. Il est composé des chefs d’État ou de gouvernement et se réunit deux fois par an. Il est dirigé par un président élu à la majorité pour une durée de 30 mois renouvelable une fois.




    •la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) fait respecter le droit de l’Union. Elle siège à Luxembourg et est composée d’un juge par État membre.




    Lorsque l’on parle de droit européen de l’Union, on fait référence à deux droits différents :




    •le droit primaire, qui est composé de deux traités (TUE et TFUE), de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et des traités d’adhésion des États ;




    •le droit dérivé, composé des règlements (ils ont une portée générale et obligatoire et s’imposent directement à tous les États), des directives (les États disposent d’une certaine latitude pour les mettre en œuvre sur leur territoire), des décisions (elles s’adressent directement à une catégorie de destinataires) et des recommandations et avis. On dénombre à présent près de 800 directives et plus de 5 000 règlements.




    Les symboles de l’Union européenne sont :




    •un drapeau, composé de douze étoiles dorées sur fond bleu ;




    •un hymne, « L’Ode à la joie », prélude du dernier mouvement de la 9e Symphonie de Beethoven, qui est la mise en musique du poème du même nom de Friedrich von Schiller évoquant la fraternisation de tous les hommes ;




    •une devise : « Unie dans la diversité » ;




    •une monnaie : l’euro (qui n’est cependant pas applicable à tous les États membres de l’Union européenne).




    13.Qui est président de l’Union européenne ?




    L’Union européenne ne dispose pas de président. En revanche, les institutions sont toutes présidées par des personnages importants : Parlement, Commission ou Conseil. Ce qui revient à dire, de manière un peu ironique, que l’Union est présidée par trois présidents :




    •Charles Michel, président du Conseil européen ;




    •Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne ;




    •Roberta Metsola, présidente du Parlement européen.




    Le traité de Rome de 2004 envisageait un exécutif à la tête de l’Union, de même qu’il prévoyait une organisation fédérative de l’Union. Les électeurs des Pays-Bas et de la France ont refusé cette direction institutionnelle en 2005, mettant fin pour un long moment à cet élan vers un exécutif unique et surtout une intégration plus poussée.






    À noter




    En juin 2024, le Parlement européen doit être entièrement renouvelé. Cela débouchera, au cours des mois à venir, sur un renouvellement complet des membres de la Commission européenne et de sa présidence ainsi que de celle du Parlement européen. Le mandat du président du Conseil européen, quant à lui, se terminera en décembre 2024 et Charles Michel ne pourra se représenter (il s’agit d’un mandat de deux ans et demi, renouvelable une fois, ce qui est le cas de Charles Michel, qui accomplit son deuxième et dernier mandat).







  

    
2Présentation de l’administration française





    
1.Questions 14 à 27










    14.Comment définiriez-vous l’administration française ?




    15.Qu’est-ce que la fonction publique et quelles sont ses origines ?




    16.Comment définiriez-vous la fonction publique d’État, territoriale et hospitalière ?




    17.Est-ce qu’il y a beaucoup de fonctionnaires dans les autres pays européens ?




    18.Qu’est-ce que le service public et quelles sont les lois du service public ?




    19.Qu’est-ce qu’un établissement public ?




    20.Qu’est-ce qu’un service public en régie, une gestion déléguée et un partenariat public-privé ?




    21.Qu’est-ce qu’un usager du service public ?




    22.Combien y a-t-il d’agents publics en France ?




    23.Quel est le salaire moyen d’un agent public en France et diffère-t-il d’un employé du privé ?




    24.Quels sont les éléments statistiques à retenir à propos de la fonction publique ?




    25.Où va la fonction publique française ?




    26.Faut-il réduire le nombre d’agents publics ?
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